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INFORMATION CORONAVIRUS 
 
POINT DE SITUATION 

 
EN FRANCE 

• 128 339 cas confirmés 
• 23 293 décès (14 497 à l’hôpital et 8 796 en EHPAD) 
• 4608 personnes en réanimation 

  
DANS LE MONDE 

• + de 208 000 morts  
• + de 3 000 000 cas 

  
Le pays le plus touché au monde est les États-Unis (972 900 cas et plus de 
55 000 décès selon l'Université John Hopkins). L'Europe reste fortement impactée 
avec 1,2 million de cas et 119 306 morts. Les quatre pays européens les plus touchés - 
l'Italie (199 000 cas et 26 900 morts), l'Espagne (229 000 cas et 23 000 morts), la 
France, et le Royaume-Uni - affichent dimanche des bilans quotidiens de décès en 
nette baisse. 
 
 

LES TEMPS FORTS 
 
Lundi 27 avril 
  

• Malgré les protestations de tous bords, le vote sur le plan de déconfinement 
aura bien lieu dans la foulée de sa présentation mardi à 15h00 à l'Assemblée 
nationale par Édouard Philippe, a-t-on appris lundi de sources parlementaires. 

• Korian a enregistré 606 décès dus au coronavirus dans ses maisons de 
retraites en France où résident 23.000 personnes, a indiqué lundi Sophie 
Boissard, la directrice générale du groupe, qui dénonce les attaques dont il fait 
l'objet.  

• La confiance des Français dans les capacités du gouvernement à gérer la crise 
du coronavirus poursuit sa baisse (-4), selon un sondage BVA pour Europe 1 
et Orange publié lundi. 

•  L'épidémie de coronavirus a fait 437 morts en France au cours des dernières 
24 heures dont 295 dans les hôpitaux, portant le total des décès à 23.293 
depuis début mars, selon le bilan établi lundi par la Direction générale de la 
santé.  

 
Mardi 28 avril 
  

• Le gouvernement présente son plan pour faire redémarrer le pays par étapes 
à partir du 11 mai devant les députés, alors que l'épidémie continue de ralentir 
et qu'un médicament semble prometteur contre les formes graves du nouveau 
coronavirus. 



  

• Un nouveau décret encadre les prix des gels hydroalcooliques. Le flacon de 
50 ml ne pourra pas dépasser 2,64 euros, celui de 100 ml est plafonné à 3,96 
euros. 

 
LES PRINCIPAUX SUJETS DE DISCUSSION 

 
Nous en sommes au 43e jour de confinement en France. Parmi les points à retenir ce 
matin : 
 

• Vif intérêt de la presse en ligne pour le discours du PM attendu cet après-midi 
portant sur la fin progressive du confinement. Les publications notent que le 
plan de déconfinement de l’Exécutif devrait tracer les grandes lignes 
concernant la réouverture des écoles, la reprise du travail dans les 
entreprises et la fonction publique, l’approvisionnement en masques ou 
encore la politique des tests, et précisent que le vote qui suivra les annonces 
d’E. Philippe est maintenu malgré les critiques de l’opposition. Pour certains 
commentateurs, ce discours pourrait être le plus important du mandat du PM. 
En outre, les journalistes estiment les enjeux de cet exercice d’autant plus 
importants alors que six Français sur dix ne font pas confiance au 
Gouvernement pour réussir le déconfinement selon un dernier sondage. 

 
• Tandis que les médias en ligne évoquent la diminution continue du nombre de 

patients en réanimation depuis 19 jours, plusieurs commentateurs relèvent 
avec optimisme qu’une étude menée par des hôpitaux de l’AP-HP met en 
avant la possible efficacité du tocilizumab, un anti-inflammatoire, dans le 
traitement du coronavirus. Relayant les résultats de l’étude, les publications 
constatent que le traitement a réduit la proportion de patients ayant dû être 
transférés en réanimation ou décédés. 

 
• Plusieurs articles rapportent ce matin les inquiétudes de certains médecins 

concernant la possibilité pour le virus de provoquer des caillots de sang. 
Les journalistes précisent que les chercheurs ignorent encore l’origine de cette 
coagulation et notent que celle-ci pourrait être liée aux antécédents 
cardiovasculaires ou pulmonaires des patients 

 
• Alors que l’application de traçage StopCovid devrait être évoquée à l’AN 

cet après-midi, plusieurs rédactions font état des interrogations et des 
difficultés qui persistent autour de ce projet. Les journalistes détaillent 
qu’Apple ne permet pas à l’application StopCovid de fonctionner, que la 
définition de « contact » susceptible de se traduire par une infection n’est pas 
établie, ou encore que l’idée d’un objet connecté pour les personnes sans 
smartphones est étudiée. 

 
• Relai factuel des propos de M. Pénicaud selon lesquels il n’y a pas de « vague 

massive de licenciement » en France et que la hausse du chômage, enregistré 
à 7,1% en mars, est liée à une baisse d’embauche. Les journalistes retiennent 
également que le dispositif de chômage partiel va perdurer au mois de mai 
et que l'abandon de la réforme de l'assurance chômage n'est pas actée. 

 
• Dans le monde : 

o Les articles soulignent ce matin que le seuil des 3 millions de cas de 
Covid-19 a été franchi dans le monde et que 80% d’entre eux sont 
concentrés en Europe et aux États-Unis.  

o Par ailleurs, certains médias relaient les propos critiques de D. 
Trump à l’égard de la Chine selon lesquels l’épidémie n’a pas été 
arrêtée à la source à cause de l’incompétence des autorités chinoises. 



  

Ils remarquent que le président américain n'exclut pas de demander à 
Pékin de payer des milliards de dollars de réparations. 

 
 

LES ANALYSES MÉDIATIQUES À RETENIR DE LA VEILLE 
 
Édouard Philippe sur la sellette ? 
 
Partira, partira pas ? Les spéculations vont bon train ces derniers jours sur l’avenir 
politique du PM. Alors que celui-ci est en en première ligne ce jour avec la présentation 
du plan gouvernemental de déconfinement à l’AN, un nombre important d’éditorialistes 
décrivent la mobilisation du PM comme « un dernier tour de piste » avant un « probable 
limogeage » une fois la crise passée (L’Express). En effet, les deux têtes de l’Exécutif 
ne s’entendraient plus, comme en témoignerait les couacs à répétition entre la 
communication de l’Élysée et celle de Matignon depuis le début de la crise. Dernier 
épisode en date, Libération annonce que le PR aurait appelé lui-même quelques 
journalistes pour leur préciser que le choix de ne pas laisser de délai d’examen entre 
la présentation du plan de déconfinement et son vote par les parlementaires aurait été 
fait uniquement par le PM. Si c’est vrai, cette « guéguerre au sommet de l’État » serait 
parfaitement en décalage avec l’ampleur des enjeux, jugent les oppositions. 
 
 

LES DERNIÈRES PRISES DE PAROLE 
 

Thomas Piketty – France Inter – 27.04 
 
Thomas Piketty était l’invité de la matinale de France Inter hier. Au-delà d'un 
rétablissement de l'ISF, l'économiste juge qu'il faut s'inspirer des "leçons" de l'Histoire 
et taxer les hauts patrimoines privés, "comme en Allemagne ou au Japon après la 
Seconde guerre mondiale" pour surmonter la hausse de l'endettement public. 
 

§ "Oui, il faut rétablir l’Impôt sur la fortune." Pour se relever de la crise 
économique, Thomas Piketty estime qu'il faut surtout "que les revenus de ceux 
qui vont consommer ne s’effondrent pas". "Je ne vois pas les Français 
comprendre qu’on finance des cadeaux fiscaux qui dépassent cinq milliards 
d’euros par an, les maintenir alors qu’on dit qu’il faut réinvestir dans les services 
publics, ça me paraît incompréhensible", a-t-il estimé, invité lundi matin de 
France Inter. "L’économie ne fonctionne pas avec des super milliardaires mais 
avec des petits, de petites entreprises. On parle de personnes à qui on a fait 
payer toujours plus de TVA, de CSG. Il faut rétablir l'ISF, avec un rendement 
beaucoup plus important, qui pourrait rapporter 10 milliards par an." 

§ Si la crise sanitaire est inédite, l'Histoire peut nous éclairer sur le plan 
économique juge Thomas Piketty. "Il y a beaucoup de leçons historiques. La 
bonne nouvelle, c’est qu’il y a différentes façons de s’en sortir. Après la 
Seconde guerre mondiale, de nombreux pays notamment l’Allemagne et le 
Japon, ont mis en place des systèmes d’imposition sur les plus hauts 
patrimoines privés, jusqu’à 80-90% de ponction. Ça a pu réduire très vite 
l’endettement public, qui était encore plus élevé que ce qu’on l’est aujourd’hui. 
(...) Il ne faut pas faire exactement la même chose mais reprendre ces leçons 
de l’histoire", a estimé l'économiste.  

 
 



  

LES UNES DU JOUR 

 

 
 
 

 

LES TWEETS À NE PAS MANQUER 
 



  

 

 
 


